
RÈGLEMENT INTERIEUR

1.1 Conformément à la loi (Code du Travail, art. L.1311-1 et L.1311-
2), ce règlement fixe les règles de discipline intérieure en
rappelant les garanties dont leur application est entourée et
précise l’application à la structure de la réglementation en
matière d’hygiène et de sécurité. Il vient en complément des
dispositions fixées par le Code du Travail.

1.2 Destiné à organiser la vie dans la structure dans l’intérêt de
tous, ce règlement s’impose à chacun des salariés du réseau
ADMR Haute-Corse, en quelque endroit qu’il se trouve.
La hiérarchie est fondée à veiller à son application et à
accorder les dérogations justifiées.

1.3 Les dispositions de ce règlement relatives à la discipline
d’une part, à l’hygiène et la sécurité d’autre part, s’appliquent
également aux stagiaires présents dans la structure, et de
façon générale, à toute personne qui y exécute un travail.

Objet et champ d’application
ARTICLE 1

Les salariés doivent respecter les horaires de travail transmis
par la personne chargée de l’établissement du planning, (ou
le supérieur hiérarchique) qui se réserve le droit de modifier
les horaires de travail en fonction des nécessités du service, et
ce dans un délai d’au moins 4 jours ouvrés, sauf urgence,
permettant ainsi au salarié de pouvoir concilier vie
professionnelle et vie personnelle.

Horaires de travail
ARTICLE 2

La relation de confiance entre les bénéficiaires et le salarié est
notamment fondée sur le respect de la dignité, le respect des
convictions religieuses et philosophiques, ainsi que de la
protection de la vie privée et de la confidentialité.

Le salarié ne doit se présenter au domicile des bénéficiaires
que pour l’exécution de son contrat de travail, il n’a aucun
droit d’entrer ou de se maintenir sur les lieux du travail pour
une autre cause.

Il est interdit au personnel d’introduire ou de faire introduire
sur le lieu de travail, des personnes étrangères à celui-ci.

Les communications téléphoniques à caractère personnel
reçues ou données au cours du travail doivent être limitées
aux cas d’urgence.

Exécution des activités professionnelles
ARTICLE 4

L’ensemble des salariés du Réseau ADMR Haute-Corse est
soumis au secret professionnel.
L’utilisation de circuits de communication non professionnels
(réseaux sociaux par exemple) est interdite dans le cadre de
discussions en lien avec un bénéficiaire aidé.

Retards, absences
ARTICLE 5

L’absence pour maladie ou accident devra, sauf cas de force
majeure, être signalée au plus vite, surtout lorsqu’elle
nécessite un remplacement. Un certificat médical et/ou arrêt
de travail indiquant la durée probable de l’absence doit être
produit dans les 48 heures (24h pour un accident du travail ou
une maladie professionnelle).

Les retards réitérés et/ou non justifiés peuvent entraîner une
sanction prévue au présent règlement, dans le respect du
droit du travail permettant au salarié d’assurer sa défense.
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I. Préambule

II. Dispositions relatives à 
la discipline

de transporter à bord des véhicules des personnes
étrangères à l’entreprise à l’exception des bénéficiaires ;
de se servir des véhicules de l’entreprise à d’autres fins que
celles prévues par l’entreprise ;
de fumer à l’intérieur du véhicule ;
d’emprunter un véhicule de l’entreprise sans une
autorisation préalable ;
de laisser le véhicule en état de malpropreté ;
de provoquer ou de subir un accident sans prévenir la
personne responsable ;
de rouler avec un véhicule ayant une anomalie flagrante
de fonctionnement sans le signaler aux personnes
responsables et risquer, par cela, de provoquer une
détérioration plus importante du matériel.

Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon
état, d’une façon générale, les outils de travail (équipements
de protection individuelle, blouse, carnet de présence,
matériel médical …) qui lui sont confiés en vue de l’exécution
de son travail. Il ne doit utiliser ce matériel à d’autres fins,
notamment à des fins personnelles, sans autorisation. 

Le salarié s’engage à restituer ces équipements s’il quitte la
structure (sauf autorisation du Directeur, demandée via le
responsable hiérarchique (délai de réponse de 24h
maximum)). 

Concernant les véhicules de service, il est notamment interdit
(sauf autorisation du Directeur) :

Usage et restitution des outils de travail
ARTICLE 3

de faire des transactions matérielles et/ou financières avec
les clients ;

Il est formellement interdit au salarié :

de bénéficier de procuration pour effectuer en lieu et place
des clients des opérations financières, bancaires, postales ou
électorales ;

Transactions
ARTICLE 6

Le responsable peut autoriser ou exiger une sortie (achat de
matériel, etc.). Toute autre sortie personnelle, pendant les
heures de travail, est interdite, sauf autorisation particulière.

Sorties pendant les heures de travail
ARTICLE 7

Sont punis d’un an d’emprisonnement et d’une amende de
3750€ les faits de discriminations commis à la suite d’un
harcèlement moral ou sexuel définis aux articles L.1152-2,
L.1153-2.

Interdiction du harcèlement et des agissements 
sexistes

ARTICLE 8

8.1 Harcèlement sexuel 
Selon les dispositions des Articles L.1153-1 à L.1153-6 du Code
du Travail :

8.2 Harcèlement moral 
Selon les dispositions des Articles L.1152-1 à L.1152-6 du Code
du Travail :

Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de
harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une
dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter
atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique
ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne
peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière
de rémunération, de formation, de reclassement,
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de
contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements
répétés de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels
agissements ou les avoir relatés.

Toute rupture du contrat de travail intervenue en
méconnaissance des dispositions des Articles L.1152-1 et
L.1152-2, toute disposition ou tout acte contraire est nul.

L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de
prévenir les agissements de harcèlement moral.

Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement
moral est passible d'une sanction disciplinaire.
Une procédure de médiation peut être mise en œuvre par
toute personne de l'entreprise s'estimant victime de
harcèlement moral ou par la personne mise en cause. Le
choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties.
Le médiateur s'informe de l'état des relations entre les
parties. Il tente de les concilier et leur soumet des
propositions qu'il consigne par écrit en vue de mettre fin au
harcèlement. 
Lorsque la conciliation échoue, le médiateur informe les
parties des éventuelles sanctions encourues et des garanties
procédurales prévues en faveur de la victime.

Aucun salarié ne doit subir des faits : 
 1° Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou
comportements à connotation sexuelle répétés qui soit
portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère
dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une
situation intimidante, hostile ou offensante ; 
 2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute
forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le
but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que
celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au
profit d'un tiers.
Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage,
aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une
formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou
faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou
indirecte, notamment en matière de rémunération, de
formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de
classification, de promotion professionnelle, de mutation ou
de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de
subir des faits de harcèlement sexuel tels que définis à
(Article L.1153-1), y compris, dans le cas mentionné au 1° du
même article, si les propos ou comportements n'ont pas été
répétés.

Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne
peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure
discriminatoire pour avoir témoigné de faits de harcèlement
sexuel ou pour les avoir relatés (Article L.1153-4). 

L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de
prévenir les faits de harcèlement sexuel, d'y mettre un terme
et de les sanctionner. 

Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel
est passible d'une sanction disciplinaire.
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Les Equipement de Protection Individuelle (EPI), mis à
disposition par la structure, doivent être portés à chaque
intervention et entretenus. 
En cas de perte ou de détérioration, le salarié doit faire
remonter l’information à l’association locale.

En cas de crise sanitaire, la structure se réserve d’imposer à
chaque salarié d’autres équipements de protection
individuelle qui seront adaptés au poste de travail et suivront
les recommandations strictes des autorités compétentes. 

Compte tenu des nécessités d’hygiène et de sécurité et du
caractère d’équipement de protection individuelle que ceux-
ci revêtent, l’attention des salariés est spécialement attirée
sur le fait que l’utilisation de ces équipements est obligatoire.

Il est interdit de fumer chez les bénéficiaires. Cette
application s’applique également à l’utilisation de cigarettes
électroniques dans les locaux fermés et couverts.

Il est interdit de pénétrer ou de demeurer sur le lieu de travail
en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogue. Il est également
interdit d’introduire ou de distribuer dans les locaux de travail
et chez les bénéficiaires des produits illicites.

Le refus du salarié de se soumettre aux obligations relatives à
l’hygiène peut entraîner l’une des sanctions prévues au
présent règlement.

Hygiène
ARTICLE 12

Chaque salarié doit prendre soin, en fonction de sa formation,
et selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé, de celle
des bénéficiaires et de ses collègues de travail.

Tout accident, même léger, survenu au cours du travail (ou du
trajet) doit être porté à la connaissance du responsable le
plus rapidement possible dans la journée même de
l’accident, ou, au plus tard dans les 24 heures, sauf cas de
force majeure, impossibilité absolue ou motif légitime.

En application des dispositions légales en vigueur, le
personnel est tenu de se soumettre aux visites médicales
obligatoires périodiques ainsi qu’aux visites médicales
d’embauche et de reprise.
Le refus du salarié de se soumettre aux prescriptions relatives
à la sécurité et aux visites médicales peut entraîner l’une des
sanctions prévues au présent règlement.

Dès l’arrivée dans la structure, chaque salarié reçoit un livret
d’accueil. Ce dernier permet de connaître et d’identifier les
différents risques liés aux missions et de savoir comment les
éviter. 

Ce livret est également disponible au sein des locaux. 

Sécurité et prévention
ARTICLE 13

Dépôt et entrée en vigueur
ARTICLE 14

Le présent règlement intérieur a été soumis à l'avis du comité
social et économique.

Le présent règlement a été soumis pour avis aux membres du
Bureau de l’association locale, le .................../................../........................
et déposé au greffe du Conseil de Prud’hommes,
accompagné de l’avis du Comité social et économique.

La date d’entrée en vigueur intervient au moins 1 mois après
l'accomplissement des formalités de dépôt et de diffusion.

Ce délai minimum de 1 mois court à compter de la dernière
en date des formalités de publicité et de dépôt.

Il sera affiché dans les locaux.

IV. Hygiène et sécurité V. Entrée en vigueur et modifications 
du règlement

Modifications ultérieures 
ARTICLE 15

Toute modification ultérieure ou tout retrait de clause de ce
règlement serait, conformément au Code du Travail, soumis à
la même procédure, étant entendu que toute clause du
règlement qui deviendrait contraire aux dispositions légales,
réglementaires ou conventionnelles applicables à la structure
du fait de l’évolution de ces dernières, serait nulle de plein
droit.

Fait à ..............................................

Le ............./............./.............

 Le Président de l’association locale

Tout agissement considéré comme fautif pourra, en
fonction de sa gravité, faire l’objet de l’une ou l’autre des
sanctions classées ci-après par ordre d’importance :
Avertissement verbal ou écrit (argumenté et analysé par les
parties) 
Blâme
Mise à pied conservatoire dont la durée est calquée sur la
procédure disciplinaire
Mise à pied disciplinaire d’une durée maximale d’un mois
fractionnée ou non fractionnée.
Licenciement pour faute grave
Licenciement pour faute lourde

Sanctions disciplinaires
ARTICLE 10

III. Sanctions et droits de la 
défense des salariés

Aucune faute ne peut être invoquée au-delà d’un délai de 2
mois à compter du jour où l’entreprise en a eu
connaissance, à moins que des poursuites pénales n’aient
été exercées dans ce même délai.

Aucune sanction antérieure de plus de 3 trois ans à
l’engagement des poursuites disciplinaires ne peut être
invoquée à l’appui d’une nouvelle sanction.

Toute sanction disciplinaire notifiée doit comporter
l’énonciation des griefs qui la motive. 

La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc, ni plus
d’un mois après le jour fixé pour l’entretien.

A l’exception de l’avertissement, toute sanction disciplinaire
est précédée d’une convocation du salarié. Le salarié peut se
faire assister d’un membre du CSE ou d’un autre salarié de
l’entreprise lors de l’entretien.

Droits de la défense
ARTICLE 11

Les salariés devront éviter d’exprimer leurs convictions
(religieuses, philosophiques ou politiques dans le cadre
de leur travail).

Neutralité 
ARTICLE 9

8.3 Agissements sexistes 
Selon l’Article L.1142-2-1 du Code du Travail :

Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout
agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou
pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou
offensant.

Tout salarié ayant procédé à des agissements sexistes est
passible d'une sanction disciplinaire.

Une procédure de médiation peut être mise en œuvre par
toute personne de l'entreprise s'estimant victime
d’agissements sexistes ou par la personne mise en cause. Le
choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties.
Le médiateur s'informe de l'état des relations entre les
parties. Il tente de les concilier et leur soumet des
propositions qu'il consigne par écrit en vue de mettre fin aux
agissements. 
Lorsque la conciliation échoue, le médiateur informe les
parties des éventuelles sanctions encourues et des garanties
procédurales prévues en faveur de la victime.
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